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Relative  aux  Graine  & Parlrjes. 

Du  I 6 Septembre  1792,  ian  quatrième  de  la  Liberté, 

L* Assemblée  NatiO\NAle  confidcrant  que  l’abon- 
dance de  la  récolte  en  grains  efl;  notoire , cjbe  la  mafveillancc 
& rincivifme  peuvent  feuls  les  faire,  rederrer  ; que  lor/que 
tous  les  citoyens  fe  dévouent  pour  fa  défenfe  de  la  patrie, 
toutes  fpéculations  fur  les  fubfifîances  feraient  ün  crime  ; 
que  tous  les  propriétaires  de  grains^,  dans  les  dangers  qui 
menacent-  la  liberté  , doivent  fe  regarder  comme  de  fimples 
dépofitaires  ; confidérant  que  dans  une  ville  comme  Rouen, 
& après  une  heureufè  récolte,  il  eft  impoflible  de  penfei^ 
que  les  corps  adminiftratifs  n’ont  pas  pris  des  précautions 
pour  l’approvifionnement  •tlécélTaire  aux  habitans  ; qu’ils 
fèroient ’côùpabfes  de  la' négligence  la  pius'  criminelle  , fi , 
pëür  cet  approvifionnement  ils  avoient  compté  fur  les 
ïïiagafins  nationaux  excluftvemént  deftinés  pour  la  fubfdhncô 
de  nos  armées,  décrète  qunl*  y a urgence-  l,:  j.'  j 

L’ AfTemBlce  Nationale  , après  avoir  décrété  l’urgence , 
décrète  ce  qui  fuit  : ..  , ’ ,•  . 

A R T f é L E P'R  E M I E R.  ' f 

' T ( • 

Il  fera  envoyé  à Rouen,  pour  vérifier  les  faits  dénoncés 


par  le  wiiniftre  de  la  guerre , deux  commifTaires  pris  dans 
le  fein  de  l’Affembléè  Nationale, 

I 1. 

Iis  feront  iiutorifés  à farj)enJre  les  corps  admioiftratifs  , 
s’il  y a lieu. 

I I I. 

Il  eft  défendu,  fous  peine  de  mort,  aux  commiffaircs  du 
Pouvoir  exécutif  de  requérir,  aux  corps  adminiflratifs 
de  confentir  ou^  d’ordonner  la  difpofition  des  grains  & 
farines  amaffés  dans  î®6  màgafinS  nationaux , exciurivement 
dedinés  à la  fubfidance  des  armées  ; &.  il  efl  défendu  aux 
gàrdes-magafms  d’obéîr  à de  pareilles  réquifjtions  ^ tous  les 
corps  adminiftratifs  devant  ^ lous  leur  refponfabilité , aiïurer 
l’exécution  des  loix  fur  la  libre  circulation  des  grains. 
Tout  adminiflrateür  qui  contrariera  , ou  n’aiTurera  pas 
par  les  requifitions  neceffaires  & tous  les  moyens  qui  font 

en  fou  pouvoir , l’exécudon  defdités  loix,  fera  puni  de  mort. 

.....  ^ , 

Les  départemens  ordonneront  dans  le  jour,  de  la  publi- 
cation du  préfent  décret , qu’il  fera  fait  dans  chaque 
Cômmune  âticbez  les  marchands  de  bled  & tous  autres 
dépofitaires , un  recenfement  dé  .fes  grains. 

' ■ - V. 

Le  recenfement  Lit  ^ les  départemens  indiqueront  par 
un  arrêté  pris  fans  délai ,,  la  quantité  de  grains  que  chaque 
commune  devra  porter  aux  marchés  publics,  dans  la  pro- 
portion dé  celle  qu’elle  pofsède.' 
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V [. 

Si  quelque  cultivateur , ou  proprietaire  ou  marclianci  (fe 
Itled  , refufbit  d’oltcir  aux  arrêtes  du  dcpariemem  <5e  aux 
réquifitions  des  municipalités  à cet  égard  , les  grains  feront 
confdqués  , fur  le  cliamp  iranfportés  dans  les  magafins 
nationaux,  & il  fera  puni  d’un  an  de  gène. 

V 1 I. 

Les  corps  adminidraiifs  qui  auront  fait  prendre  des  grains 
ou  farines  dans  les  magafins  nationaux  , feront  tenus  de  les 
faire  rétablir  en  nature  , dans  le  délai  de  huitaine , fous  peine 
de  trois  mois  de  gène. 

V I I T. 

Les  commifTaires  de  i’Adei'nblce  Nationale  feront  toutes  * 
les  proclamations  iiGcefTaires  pour  rinuî*uélion  du  peuple  , & 
feront  parvenir  à l’Affemldée  Nationale  les  renfèignemens 
fur  les  motifs  qui  ont  déterminé  Tarreilaiion  des  grains.  Ils 
font  autorifés  à fiifpendrc  l’exécution  des  délibérations  qui 
tendroient  à faire  retirer  des  grains  des  magafins  nationaux , 
ou  qui  feroient  contraires  en  quelque  manière  aux  difj:)0- 
filions  du  préfent  decret. 

I X. 

Le  préfent  décret  fera  envoyé  aux  quatre  - vingt  - trois 
dcpariemens. 

Au  NOM  DE  LA  Nation  , le  Güiifeil  exécutif  proviibire 
mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminidraiifs  à. 
Tribunaux  , que  les  préfentes  ils  fatfeot  configner  dans 
leurs  regifires,  lire  , publier  & afficher  dans  leurs  dépar- 


tcmens  & refforts  refpc^lifs  , & exécuter  comme  loi.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces-  préfentes  , auxqueiies 
nous  avons  fait  appofer  ie  fceau  de  l’Etat.  A Paris , le*tlix-fep- 
tième  jour  du  mois  de  feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
douze  , l’an  quatrième  de  la  liberté.  M o n G E. 

Contrefigné  Danton.  Et  fcellées  du  (beau  de  l’État. 

Certifié  conforme  a l’orignal. 


À PARIS, 

PE  l’imprimerie  nationale  exécutive  du  LOUVRE. 


